
La lutte 
du peuple grec 

et Syriza 



3

1 € (prix de soutien 2 €)

Ligue Communiste des Travailleurs
lct.cwb@gmail.com 

http://www.lct-cwb.be/
Section belge de la 

Ligue Internationale des Travailleurs 
Quatrième Internationale

La lutte du peuple grec 
et Syriza

Introduction
Nous avons réuni dans cette 

brochure trois textes  écrits en 
différents moments de la lutte 
du peuple grec qui a placé ses es-
poirs dans Syriza . 

Début janvier 2015 s’ouvrait la 
possibilité d’une victoire électo-
rale de Syriza. Un article publié 
par Corriente Roja, la section es-
pagnole de la LIT-QI, dénonçait 
alors la forte pression de l’impé-
rialisme pour éviter cette victoire 
et mettait l’accent sur le thème 
crucial de la dette : « Dans ces 
élections, Syriza devient le prin-
cipal outil des travailleurs grecs 
pour se débarrasser des partis du 
Mémorandum et du pillage. Nous 
appelons donc à voter pour Syriza. 
Et nous proposons aux travailleurs 
grecs et aux bases de Syriza d’exi-
ger d’elle la rupture avec le modèle 

économique basé sur l’endette-
ment et le pillage du pays. »

Après la victoire, le 25 jan-
vier, un article du Secrétariat 
International de la LIT-QI ob-
servait que « Syriza canalise un 
énorme rejet populaire des at-
taques de la troïka européenne » 
et se posait la question : « Qu’en 
sera-t-il du gouvernement de 
Syriza ? »

Entre-temps, des craintes déjà 
formulées sont malheureusement 
en train de se réaliser. Un troi-
sième article, publié par Corriente 
Roja, constate la « capitulation de 
Syriza au chantage de l’UE », et en 
tire quelques conclusions pour la 
continuité de la lutte.

Ces articles, et d’autres anté-
rieurs, sont disponibles sur notre 
site web, onglet Europe / Grèce.
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Les élections grecques 
et la possibilité 

d’un gouvernement Syriza
Ricardo Ayala et Gabriel Huland

9 janvier 2015

Après la tentative avortée du Premier ministre Andonis 
Samaras de désigner son candidat Stavros Dimas à la prési-
dence, en trois votes successifs au Parlement, le gouverne-
ment a été contraint d’anticiper les élections.

La perte de la majorité parlementaire du gouvernement 
lors de l’élection présidentielle ne fut que l’expression de 
la division et de la crise dans la coalition ND-Pasok, face au 
nouveau paquet de mesures exigées par la troïka ; c’est ce 
fait qui explique, à vrai dire, l’anticipation des élections.

En décembre dernier, les ministres de l’Economie de la 
zone euro ont convenu de prolonger le « sauvetage de la 
Grèce » jusqu’à la fin février. Entre-temps, la libération de 
la dernière tranche du « sauvetage » – 1,8 milliard d’euros 
– serait soumise à l’approbation, par le Parlement, de nou-
velles coupes dans les salaires et les pensions, de l’augmen-
tation de la TVA et des taxes qui touchent les médicaments, 
la nourriture et la distribution d’eau et d’énergie, ainsi que 
de licenciements de fonctionnaires... Le gouvernement 
Samaras-Vernizelos avait déjà un stylo en main pour signer.

Nous publions finalement une 
annexe sous le titre « Les partis 
‘‘néo-réformistes’’ et leur politique 
de ‘‘refondation’’ de l’UE ». C’est le 
2e chapitre d’un compte-rendu 
des discussions concernant la 
situation en Europe, lors du XIe 
Congrès de la LIT-QI, en avril 2014.

 Le texte complet de ce compte-
rendu est disponible sur notre 
site web, onglet Europe, sous le 
titre  « L’Union européenne : une 
machine de guerre contre les tra-
vailleurs et les peuples. »
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L’annonce du Mémorandum fut large-
ment rejetée par une population déses-
pérée, déjà largement spoliée. La grève 
générale de novembre contre les nou-
velles mesures annoncées a montré que 
les travailleurs étaient prêts à résister. 
S’ajoute à cela la rupture du Pasok : le 
groupe parlementaire dirigé par l’ancien 
Premier ministre Papandréou retira son 
soutien à la coalition, et son nouveau 
parti, le Mouvement des Démocrates 
Socialistes (MDS), rompit avec le duo 
Samaras (ND) - Vernizelos (Pasok). 
Cela remettait en question la majo-
rité parlementaire du gouvernement, 
ce qui fut confirmé lors des élections 
présidentielles.

L’éclatement du gouvernement ré-
sulte donc de son incapacité à imposer 
une nouvelle série d’attaques envers les 
travailleurs, une incapacité qui reflète 

une division au sein de la classe diri-
geante. La Grèce occupe à nouveau le 
centre de la conjoncture européenne, 
mais dans une situation différente. Les 
luttes ne se concentrent déjà plus dans 
les pays du « Sud » : la grève générale 
des travailleurs belges et italiens, la ma-
nifestation contre le paquet de réformes 
en France et les protestations contre les 
coupes aux Pays-Bas se résument en 
l’ouverture d’un nouveau « front » pour 
l’impérialisme européen.

Dans ce contexte, l’enjeu en Grèce 
dépasse largement les frontières de 
la péninsule hellénique. La défaite des 
partis du Mémorandum, la victoire de 
la gauche grecque et la formation d’un 
gouvernement qui s’oppose à la Troïka 
seraient une victoire pour tous les tra-
vailleurs européens, leur montrerait 

à tous qu’il est possible de vaincre la 
Troïka, et ouvrirait un espace beau-
coup plus favorable pour la résistance 
aux ajustements.

Cette possibilité existe. Mais il y a 
deux obstacles majeurs à surmonter 
avant que cela ne devienne réalité : 
Syriza doit encore consolider sa ma-
jorité aux élections ; et, non moins 
important, en cas de victoire élec-
torale, dans quelle mesure Syriza 
serait-elle prête à résister aux pres-
sions de l’impérialisme européen 
et américain pour arrêter la catas-
trophe sociale en Grèce ?

La polarisation électorale : la 
pression impérialiste avant les 
élections

Les derniers sondages publiés par les 
médias (jusqu’au 5 janvier)1 plaçaient 
Syriza comme première force électorale 
avec entre 28 et 30 % des voix. Selon 
le système électoral grec, Syriza serait 
donc à 3 % d’atteindre le « bonus » de 
50 députés, ce qui lui donnerait une 
majorité absolue.* Nouvelle Démocratie 
(ND) oscille entre 25 et 28 %, suivi par 
les néo-nazis d’Aube Dorée (entre 6 et 
8 %). Le KKE (stalinien) et ToPotami (un 
parti populiste dirigé par le présentateur 
de télévision Stavros Theodorakis) ob-
tiendraient 5 %. Le Pasok n’arrive qu’en 
dernière position, avec 4 % (ou 2,2 % 

* Le système électoral grec prévoit un « bonus » de 
50 sièges pour un parti qui obtient la majorité avec 
au moins 33 % des voix. 

selon certains sondages), tandis que 
le MSD lui suit de près, avec 4,8 %.

Le parti de Papandreou (MSD) tente 
d’éviter l’effondrement des sociaux-dé-
mocrates qui risquent actuellement de 
rester hors du Parlement. C’est le cas 
aussi pour les nationalistes de Grecs in-
dépendants et de Dimar (Gauche démo-
cratique), une scission de Synaspismos 
(le groupe majoritaire de Syriza).

Mais une fois de plus, comme en 
2012, l’ingérence des Etats impérialistes 
européens donne le ton aux élections : 
Jean-Claude Juncker, président de 
la Commission européenne, a déclaré 
que « les Grecs, qui ont une vie très dif-
ficile, savent très bien ce que de mauvais 
résultats électoraux signifieraient pour la 
Grèce et la zone euro ». Il a également dé-
claré qu’il préfère voir des visages fami-
liers à la présidence et qu’il ne voudrait 
pas de « forces extrêmes » au pouvoir. 
Et Samaras, se faisant l’écho de l’UE, crie 
haut et fort : ou son parti gagne ou c’est 
le chaos... Comme si la majorité des 
Grecs vivait au paradis.

Merkel, la représentante de l’impéria-
lisme allemand, a choisi de discuter en 
d’autres termes de l’hypothèse de la dé-
faite électorale de Samaras. Selon un ar-
ticle publié par le magazine Der Spiegel, 
elle dit que le gouvernement allemand 
« accepterait la sortie de la Grèce si le fu-
tur gouvernement grec en décide ainsi, 
une possibilité qui a déjà été baptisée à 
Berlin comme la ‘’Grexit’’ ». Pour Merkel, 
la décision de quitter l’euro revient à ne 
pas respecter le Mémorandum. 
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Selon certains médias, comme 
Economist, bien que la politique de 
l’impérialisme (en particulier l’impé-
rialisme allemand) espère toujours une 
majorité absolue de Samaras, il n’exclut 
pas de négocier avec un gouvernement 
Tsipras, étant donné que – selon le ré-
dacteur de l’article – nous ne sommes 
déjà plus confrontés à des menaces 
d’explosion de l’euro comme en 2012, en 
dépit de la crise européenne. Le critère 
est donc : ou l’application stricte des ac-
cords des précédents gouvernements ; 
ou l’hypothèse d’une sortie de la Grèce 
de la zone euro qui pourrait être absor-
bée sans soubresauts.*

Le sens de la double tactique de 
Merkel est clair : faire pression sur 
Syriza contre toute mesure unilaté-
rale concernant la dette. Schäuble, le 
tout-puissant ministre allemand des 
Finances, a déclaré en ce sens : « Si la 
Grèce s’embarque sur un autre chemin, 
ce sera difficile. Les élections ne changent 
pas les accords conclus avec le gouverne-
ment grec et chaque nouveau gouverne-
ment doit respecter les accords conclus 
par le précédent. »

Mais comment Syriza répond-elle à 
cette pression de l’impérialisme ?

* « Cela laisse entendre que les pressions, à l’inté-
rieur de la Grèce, pour éviter une confrontation – que 
ce soit en obtenant que Syriza n’ait pas le succès 
escompté par les sondages, ou que la position de 
Tsipras s’adoucit, en cas de victoire –, puissent être 
suffisantes pour éviter un ‘’Grexit’’. » 2

« Nos propositions ont été 
façonnées de façon à ne violer 
aucun des Traités. »

La phrase ci-dessus est de Yannis 
Varoufakis, économiste de l’Univer-
sité d’Athènes et probable membre 
de l’équipe du gouvernement deTsi-
pras.3 Elle reflète bien le sens global 
du changement dans le programme 
de Syriza, révélé lors de sa dernière 
conférence à Salonique. Puisque les 
traités de l’UE ne permettent pas un 
moratoire sur la dette, défendu lors 
des élections de 2012, Tsipras an-
nonce qu’en fait, maintenant, « nous 
négocierons le cadre d’un nouvel ac-
cord sur le service de la dette dans 
les marges de l’UE et des institutions 
européennes, un cadre réaliste et de 
développement de l’économie réelle 
pour un bénéfice mutuel. Et à cette 
fin, nous devrions atteindre les ob-
jectifs suivants : suppression de la 
majeure partie de la valeur nominale 
de la dette, pour qu’elle soit soute-
nable, à travers des mécanismes qui 
ne portent pas préjudice aux peuples 
d’Europe. »L’argumentation utilisée 
pour changer le programme nous 
interpelle encore davantage que le 
changement lui-même : l’arrêt des 
payements aux banquiers parasites, 
allemands et français, signifie-t-il por-
ter préjudice aux peuples d’Europe ? 
En changeant les noms réels pour 
des fictifs – banquiers pour « peuples 

d’Europe » –, Tsipras accepte le cadre 
proposé par Schaüble.

Le fait est que le programme pré-
suppose l’abandon de toute me-
sure qui remettrait en question les 
marges de l’UE et des institutions 
européennes, faites sur mesure pour 
piller et soumettre les pays « péri-
phériques » aux diktats du capital 
financier.

En proposant la « suppression 
d’une partie de la valeur nominale 
de la dette », le programme reste 
suffisamment ambigu pour ne pas 
spécifier la taille de cette « partie » 
que Tsipras espère réduire. Mais 
Varoufakis annonce déjà que « natu-
rellement, ce débat débouchera sur 
un accord ; Alexis Tsipras, le leader 
de Syriza, le sait : quand on entre en 
négociation, on cherche un accord 
qui soit acceptable pour toutes les 
parties ».4 

Puisque Tsipras remet maintenant 
lui-même le moratoire en question, 
on se demande jusqu’où l’impéria-
lisme allemand peut céder dans une 
négociation avec le futur gouverne-
ment de Syriza.

Toute la politique de l’impéria-
lisme allemand – en affirmant que la 
sortie de la Grèce de l’euro n’entraî-
nerait pas un risque « systémique » – 
se base sur le fait que le mécanisme 
de « sauvetage de la Grèce » fut en 
réalité une opération pour sauver les 
banques françaises et allemandes, 
qui détenaient respectivement 26,3 

milliards et 19,8 milliards de la dette 
grecque. Selon la Citibank, l’objectif 
du sauvetage était que les banques 
internationales détiendraient 8 % de 
la dette grecque en 2015.

Selon les derniers chiffres publiés, 
« en moyenne, l’exposition totale des 
banques à la dette grecque s’est ré-
duite de 55 %, depuis 2010. Dans le 
cas des banques européennes, la 
diminution est de 60 %. Mais dans 
certains cas concrets, comme celui 
des banques française, autrichienne, 
belge, irlandaise ou portugaise, les 
diminutions sont supérieures à 90 %, 
les banques italiennes étant les plus 
impliquées. Selon la Banque des 
Payements Internationaux, les or-
ganismes au nord des Alpes ont en-
tièrement annulé leur exposition en 
Grèce. »5

C’est-à-dire que l’argent du sauve-
tage fut utilisé, en fait, pour l’achat 
de la dette aux banques et son trans-
fert à la BCE, le FMI et l’UE, qui dé-
tiennent actuellement la majeure 
partie de la dette grecque, au détri-
ment de la misère de la population. 

C’est pour cela que, pour Merkel, 
l’euro – en clair, les banques alle-
mandes et françaises – ne court plus 
aucun danger. Il s’agit maintenant 
d’un problème politique pour l’im-
périalisme allemand : alors que la 
France, l’Italie, la Belgique mettent 
en œuvre des mesures d’austérité 
plus dures, avec des coupes dans les 
budgets et des réformes du travail, 
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il est peu probable que de réelles 
concessions soient faites aux tra-
vailleurs grecs, au-delà de celles que 
ceux-ci imposeront par la lutte.

En fait, il n’y a pas moyen de 
rompre la spirale des 
coupes budgétaires, 
des réductions de 
salaire et des ré-
formes du travail et 
des pensions, il n’y 
a pas moyen d’en fi-
nir avec le chômage, 
sans remettre en 
cause les besoins 
les plus profonds du 
capital impérialiste 
représenté par l’UE. 
C’est la seule pers-
pective réaliste et 
pragmatique, car il 
n’y a pas de mesures 
qu’un futur gouver-
nement de Syriza pourrait appliquer, 
ne fût-ce que pour diminuer un peu 
la catastrophe sociale en Grèce, si on 
maintient la subordination du pays 
aux traités qui sont en train de piller 
le pays.

Tsipras : « Tu ne peut pas payer 
la dette si on ne te laisse pas 
travailler. »

Le commerce lucratif de la dette 
publique gonfle comme un soufflé 
après l’intervention de la troïka. La 
dette grecque, qui avait atteint 233 
milliards (112,9 % du PIB) en 2008, 

s’est élevée à 322 milliards (177,7 %) 
au troisième trimestre de 2014. Cela 
signifie que le pays devrait appor-
ter toute sa production de deux an-
nées aux créanciers externes pour 

payer cette dette. 
Mais comme cela est 
impossible – nous 
le savons tous –, la 
dette devient un 
outil pour le pillage 
du pays et la surex-
ploitation des tra-
vailleurs, au profit 
du capital financier 
international et de 
ses satellites en 
Grèce. Et en plus de 
la dette publique, 
les entreprises et les 
banques grecques 
affichent également 
une dette qui est 

payée par la réduction des salaires et 
par la précarité.  Tsipras, affirme ce-
pendant qu’il ne s’agit pas de mettre 
fin à cette macabre spirale vicieuse : 
« Nous avons été clairs sur nos inten-
tions de renégocier les termes de la 
dette. Nous nous attendons à l’annu-
lation d’une grande partie de la dette 
et à la subordination du rembourse-
ment du restant à une clause de crois-
sance. Tu ne peut pas payer la dette si 
on ne te laisse pas travailler. »6 Mais 
la question est : « Travailler pour 
qui ? », Et la réponse est simple : pour 
payer la dette envers les institutions 

de l’UE, afin de sauver de la faillite 
la Banque Nationale, le Piraeus et la 
Banque Alpha, ainsi que la dette en-
vers les entreprises avec ces mêmes 
banques en faillite. Jusqu’au « sau-
vetage » en cours, le revenu des 
travailleurs grecs a déjà chuté de 
40 %, afin de payer la dette. C’est-
à-dire que, contrairement à ce que 
dit Tsipras, les travailleurs grecs ont 
bel et bien continué à travailler pour 
payer la dette des banquiers et des 
patrons.

Qui plus est, Yannis Varoufakis, 
membre probable de l’équipe de 
gouvernement de Tsipras, propose 
de continuer à payer la dette et de 
maintenir la « flexibilité » du marché 
du travail et un excédent primaire 
en phase avec la négociation.7 Cette 
déclaration est cohérente avec le fait 
que le programme adopté lors de la 
conférence de Thessalonique ne pré-
voit pas la révocation des réformes 
du travail des gouvernements du 
Mémorandum. Et le programme 
ne souffle mot sur la réduction du 
temps de travail pour faire bais-
ser le chômage, ce qui est cohérent 
avec la déclaration de Tsipras que 
l’on ne peut pas payer la dette sans 
travailler.

Non moins important est le 
changement concernant la renatio-
nalisation des entreprises privati-
sées, défendue par Syriza en 2012. 
Varoufakis nous explique que « la 
renationalisation sera impossible, 

étant donné le manque de ressources 
de l’Etat (sic). En ce qui concerne les 
services publics, le problème n’est pas 
qu’ils aient été privatisés, mais qu’ils 
aient été démantelés ou étranglés par 
l’austérité et les coupes horribles... » 
Sans commentaires...

Une catastrophe sociale qui 
s’approfondit

La Grèce est dévastée par six an-
nées d’une récession qui a rendu les 
travailleurs 40 % plus pauvres qu’en 
2008. Après les plans de sauvetage, 
de réformes et d’ajustements conti-
nus et une surveillance stricte par 
la Troïka, la catastrophe sociale est 
telle que le pays semble dévasté par 
une guerre.

En 2014, le chômage des jeunes de 
15 à 24 ans a atteint 49,5 % (56,6 % 
pour les femmes), 66 % sont des chô-
meurs de longue durée (plus de deux 
ans), et environ 2,5 millions de per-
sonnes n’ont pas de sécurité sociale 
(un quart de population).

Au cours des sept dernières an-
nées, le pays a connu un recul éco-
nomique de plus de 25 %. Quant au 
PIB par habitant, il est descendu en 
2013 à 12 500 €, le niveau de 2001, et 
5020 € de moins qu’en 2008 (17 374 €) 
lorsque la crise a commencé. Le di-
lemme est donc sans équivoque en 
Grèce : il n’y a pas la moindre possi-
bilité de réformes sans ruptures.

Le choix de la direction de Syriza, 
de s’opposer au Mémorandum mais 
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grecs et aux bases de Syriza d’exi-
ger d’elle la rupture avec le modèle 
économique basé sur l’endettement 
et le pillage du pays ; car n’importe 
quel allègement partiel de la dette 
maintiendrait la spirale vicieuse de 
la dégradation et la condamnation 
du peuple grec à la misère.

Nous réaffirmons que la seule 
façon réaliste de répondre aux at-
tentes élevées des bases de Syriza 
doit considérer la suspension im-
médiate du paiement de la dette 
et le rejet de tout compromis avec 
le grand capital grec et les institu-
tions de l’UE. Et même si  la rupture 
avec l’euro ne fait pas partie de son 
programme, Syriza doit l’assumer 
comme une conséquence inévitable, 
afin de rompre avec le pillage du 

pays, en suspendant le paiement de 
la dette.

Nous attirons aussi l’attention des 
travailleurs sur le fait que la mise à 
l’écart des partis du Mémorandum 
n’est qu’un premier pas et qu’il ne 
suffira pas tout simplement de voter. 
Il est nécessaire de faire progresser 
la lutte directe et de préparer la ré-
sistance aux attaques de l’impéria-
lisme et des patrons grecs.

Et pour conclure, toute hypothèse 
de développement d’un éventuel 
gouvernement de Syriza sera déter-
minée par le fait que les travailleurs 
soient en mesure d’occuper le centre 
de la scène politique et de forger une 
direction capable de répondre aux 
événements.

de défendre à tout prix la perma-
nence dans l’euro, ne trouve pas de 
réciprocité dans l’impérialisme alle-
mand et français. Il n’y a pas moyen 
de contourner le problème posé 
par la réalité elle-même. Un allège-
ment partiel de la dette ne va pas 
arrêter la catastrophe sociale, car il 
ne cassera pas la subordination de 
la Grèce aux chaînes imposées par 
l’impérialisme.* 

Syriza se trouve donc à une croi-
sée des chemins. Dans le cas où elle 
refuserait complètement de céder au 
Mémorandum ou n’y céderait pas as-
sez selon les exigences allemandes, 
l’expulsion de la Grèce de la zone 
euro peut arriver sous la forme d’un 
« blocus bancaire » de la part de la 
BCE, sans « expulsion formelle » de 
la zone euro. Cela conduirait à la pa-
ralysie complète du commerce et de 
la production.

Ce cas de figure soulèverait la né-
cessité de s’appuyer sur la mobili-
sation et l’organisation de la classe 
ouvrière pour la nationalisation des 
banques et du commerce extérieur 
et pour l’application de mesures 
contre les intérêts des capitalistes 

* Sous le titre « La gauche radicale a raison, en 
ce qui concerne la dette », Wolfgang Münchau, un 
des plus influents chroniqueurs du Financial Times, 
affirme qu’il est clair « que davantage d’investisse-
ments publics et une restructuration de la dette sont 
nécessaires ». Dans le même temps, il réaffirme que 
cette mesure anticiperait l’inévitable, l’incapacité de 
la Grèce à continuer à payer, et qu’elle maintiendrait 
les bases du modèle actuel.8

impérialistes et grecs. De même, l’ex-
propriation des grandes industries et 
entreprises avec contrôle ouvrier fe-
rait partie d’un plan d’urgence dont 
l’objectif principal serait d’assurer la 
satisfaction des besoins les plus ur-
gents de l’ensemble du peuple grec : 
la nourriture, la santé, les transports, 
l’énergie, etc. Et il faudrait surtout 
faire appel à la solidarité interna-
tionale, en particulier celle des tra-
vailleurs européens, qui prennent de 
nouveau le chemin des grèves géné-
rales en Italie et en Belgique. Dans le 
cas contraire, le coût de la sortie de 
l’euro sera payé par la majorité de la 
population. Mais ces mesures sont 
complètement en dehors de l’ho-
rizon de la direction de Syriza et ne 
viendront pas d’elle.

Il est également possible de cé-
der, afin de « ne pas être expulsé de 
l’euro », et de maintenir l’agonie du 
peuple grec. L’acceptation de cette 
deuxième option est un engage-
ment à condamner le peuple grec 
à la misère. Cette option poserait 
aussi comme  hypothèse le renforce-
ment d’Aube dorée, qui aurait alors 
l’exclusivité de la rupture avec l’UE 
et l’euro, et à qui certains sondages 
donnent 8 % des intentions de vote.

Dans ces élections, Syriza devient 
le principal outil des travailleurs 
grecs pour se débarrasser des partis 
du Mémorandum et du pillage. Nous 
appelons donc à voter pour Syriza. 
Et nous proposons aux travailleurs 
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Victoire de Syriza

Syriza canalise un 
énorme rejet populaire 

des attaques de la troïka 
européenne

Secrétariat International – LIT-QI 
27 janvier 2015 

Le parti Syriza est sorti largement victorieux des élections 
grecques, bien au-delà de ce que prévoyaient les enquêtes. 
Le parti Nouvelle Démocratie (ND) de l’actuel premier mi-
nistre Andonis Samaras – le principal exécutant des attaques 
économiques très dures contre la population, exigées par la 
troïka (UE, BCE, FMI) en échange de deux « sauvetages » de 
240 milliards d’euros – a été le grand perdant.

Une nouvelle étape s’ouvre maintenant, avec de nouveaux 
acteurs politiques. Les urnes ont assené un coup dur aux 
partis traditionnels : ND, ainsi que le parti social-démocrate 
Pasok qui, après avoir été au premier rang de la politique 
grecque pendant quatre décennies, a été réduit à 4,6 % des 
voix (13 sièges).
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Le résultat des élections repré-
sente une victoire politique specta-
culaire du peuple travailleur grec.

Le vote de millions de Grecs pour 
Syriza fut essentiellement un moyen 
de punir les partis et les dirigeants 
qui ont détruit le pays pendant les 
six dernières années, au service de 
la troïka et du capital financier al-
lemand. Il signifie un rejet légitime 
d’une situation économique désas-
treuse, marquée par la perte de 25 % 
du PIB en cinq ans ; le 
chômage d’un quart 
de la population et 
plus de la moitié de 
la jeunesse ; un tiers 
de la population 
dans la pauvreté ; 
une dette extérieure 
colossale, qui repré-
sente 177 % du PIB, que la majorité 
des analystes considère comme im-
possible à payer, et qui ne cesse de 
croître, malgré les « ajustements » de 
plus en plus durs, imposés au peuple 
grec par les gouvernements serviles.*

Le vote pour Syriza doit être in-
terprété comme un « ça suffit ! » aux 
« plans d’austérité » et à ses partis 
que – tout le monde le sait – la classe 
ouvrière et le peuple pauvre grecs ont 

* La dette grecque s’élève à 320 milliards, dont 
240 milliards correspondent à des créanciers 
européens. Selon le dernier eurobaromètre de la 
Commission européenne, 38 % des analystes consi-
dèrent que la situation économique est arrivée à sa 
limite et ne peut plus empirer.

combattus depuis les premières me-
sures. Ils ont mené plus de 30 grèves 
générales et d’innombrables autres 
luttes depuis le début de la crise ca-
pitaliste et la « guerre sociale » qui 
s’en est suivie – mise en œuvre par la 
troïka contre les peuples européens.

C’est pourquoi la campagne de 
Samaras qui a brandi le dilemme 
entre le vote pour lui ou le chaos – in-
sistant sur la peur, pour ne pas dire la 
terreur – a été un échec. Après six an-

nées d’austérité, de 
chômage, de faim, de 
destruction des ser-
vices publics, d’im-
pôts gigantesques,** 
avec une augmen-
tation de 45 % des 
suicides et des hu-
miliations de toutes 

sortes, la majorité des gens ont com-
pris que le « chaos » s’était installé 
depuis belle lurette et que la plus 
grande « peur » était que tout allait 
continuer comme avant.

C’est dans ce contexte que le dis-
cours de Tsipras – affirmant que 
« l’austérité n’était inscrite dans au-
cun traité européen » et promettant 
de « restaurer la dignité nationale » 
des Grecs — a été entendu. Syriza est 
apparu comme « le nouveau », dans 
lequel un peuple qui sent qu’il n’a 
plus rien à perdre a déposé son juste 
espoir.

** En 2013, les impôts représentaient près de 42 % 
du revenu d’une personne avec un salaire moyen.

« Les Grecs ont choisi un 
gouvernement qui agit de 
façon fort irresponsable 
en ce moment. » 

Wolfgang Schäuble, ministre 
des Finances d’Allemagne

La montée électorale fulgurante 
de Syriza – qui a augmenté son score 
de 5 % à 36 % entre 2009 et 2015 – 
s’explique, d’une part, par la dureté 
de la crise économique et les me-
sures draconiennes des gouverne-
ments successifs, et d’autre part, par 
l’absence d’une alternative politique 
révolutionnaire jouissant d’une 
ample sympathie dans la classe ou-
vrière. Le résultat grec exprime en 
même temps un nouveau moment 
pour les partis soi-disant « anticapi-
talistes » et « à la gauche » de la so-
cial-démocratie traditionnelle et des 
partis conservateurs. C’est le cas de 
Podemos en Espagne, qui pourrait 
capitaliser électoralement une situa-
tion économique et un mécontente-
ment social similaires dans son pays.

Qu’en sera-t-il du gouvernement 
de Syriza ?

Nous comprenons la joie que 
ressent en ce moment, à juste titre, 
la majorité du peuple grec. Ce sen-
timent n’est autre que l’émotion 
d’une victoire obtenue contre Merkel 
et les créanciers de la troïka, avec la 
défaite de leurs candidats.

Mais la compréhension des illu-
sions dans le nouveau gouverne-
ment ne doit pas mener au soutien 
de ces mêmes illusions. Comme nous 
l’avons dit dans une déclaration an-
térieure au cours de la campagne 
électorale, nous, la LIT-QI, nous 
comprenons qu’un vrai changement 

requiert que Syriza abandonne sa 
politique d’accords avec le capital 
financier et mette en œuvre un pro-
gramme de rupture avec l’euro et la 
troïka. Pour nous, c’est la seule issue 
réaliste dont dispose le peuple grec 
pour surmonter la ruine dans la-
quelle il est plongé.

Dans sa campagne électorale, 
Tsipras s’est beaucoup occupé à ras-
surer les marchés et à se présenter 
comme « fiable » pour l’Europe et le 
capital. Il a réaffirmé que son objectif 
est tout au plus de « renégocier » les 
délais et les intérêts de la dette qui 
étrangle l’économie. Le vainqueur 
des élections propose d’annuler une 
partie de la dette nominale et d’« ho-
norer » le reste selon la croissance du 
pays. Cela veut dire que la proposi-
tion de Syriza est que le peuple grec 
continue de payer la dette aux ban-
quiers allemands et à la troïka.

En conformité avec ce scénario, 
les premiers pas de Syriza vont dans 
le sens opposé des aspirations popu-
laires. Dès l’annonce du résultat des 
élections, il a fait connaître l’accord 
pour former un gouvernement avec 
le parti Grecs Indépendants (ANEL, 
qui a remporté 4,7 % des voix et 13 
députés), une formation bourgeoise 
contraire à l’« austérité », mais avec 
un programme nationaliste de droite 
et un discours anti-immigration.1 
ANEL est dirigé par un va-t-en-guerre 
comme Kammenos, issu du parti 
Nouvelle Démocratie, très proche 
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de l’Eglise orthodoxe, avec un pro-
gramme conservateur réactionnaire. 
Et l’alliance avec lui préfigure un 
cours contraire aux attentes d’un 
véritable changement social.

Les réseaux sociaux ont déjà dif-
fusé plusieurs plaintes de la part 
de militants pour la légalisation du 
mariage homosexuel ou du mouve-
ment LGBT qui craignent que Syriza 
ne range leurs demandes au placard 
afin de conserver l’alliance avec la 
droite.

Un autre fait est que, quelques 
heures après la victoire électorale, 
un personnage important de Syriza, 
le député Yanis Varufakis, possible 
nouveau ministre des Finances, a 
déclaré qu’il y avait « un peu de pose 
de notre côté », et que « le Grexit [la 
sortie de la Grèce de l’euro] n’était 
pas à l’ordre du jour : nous n’irons 
pas à Bruxelles ou à Francfort avec 
une approche conflictuelle ».2 Il a dit 
que ce qu’ils chercheront, c’est « la 
connexion de nos paiements avec 
la croissance », ce qu’il considère 
comme « positif » pour les deux 
parties.

Reste à voir la position qu’assu-
mera la troïka face au triomphe de 
Syriza. Le deuxième programme 
d’ajustements se termine le 28 fé-
vrier, le délai dont dispose le nou-
veau gouvernement pour solliciter 
le dernier tronçon de cette « aide », 
correspondant à 1,8 milliard d’euros. 
Que fera Syriza ? De quelle marge 

dispose-t-elle, ne fût-ce que pour 
cette fameuse « restructuration » ? La 
réalité nous dira ce qu’il en est.

Pour l’instant, la directrice du FMI, 
Christine Lagarde, a déclaré dans 
une interview publiée ce lundi dans 
Le Monde, qu’« il y a des règles in-
ternes à suivre dans la zone euro » et 
que « nous ne pouvons pas créer des 
catégories spéciales pour certains 
pays ».3 

Le président de la Bundesbank, 
Jens Weidmann, a également averti 
que le pays hellénique « ne peut pas 
se passer du soutien d’un programme 
d’aide, et qu’un programme de ce 
type ne peut avoir lieu que lorsque les 
accords sont respectés ».

Cependant, il y a des secteurs qui 
soutiennent la nécessité de « restruc-
turer » les délais afin de ne pas forcer 
la situation politique et d’assurer la 
continuité du pillage sans un remue-
ménage inutile.

En ce sens, il y a les déclarations 
du président de la Commission euro-
péenne, Jean-Claude Juncker : il y a 
un mois, il a affirmé à Bruxelles qu’il 
« n’aime pas de nouveaux visages », 
mais ce lundi, il a chaleureusement 
félicité Tsipras pour son « succès » 
électoral et il a offert l’aide de l’exé-
cutif de l’UE pour parvenir à « une 
croissance durable » et « une crédibi-
lité budgétaire ».

De même, le président français, 
François Hollande, était lundi le pre-
mier dirigeant européen à féliciter 

Tsipras, à qui il a offert son soutien 
pour « retrouver le chemin de la stabi-
lité, la croissance et l’esprit de solida-
rité qui unit les Européens ».

Il est important de souligner ici, 
au-delà des fluctuations possibles 
dans ces négociations de cabinet, 
que le chemin de la permanence 
dans les moules de l’UE et du paie-
ment « renégocié » à la troïka n’a 
rien à voir avec les espoirs de chan-
gement que la majorité du peuple a 
déposés dans Syriza. Au contraire, 
cela ne peut apporter que la décep-
tion dans de nombreux secteurs qui 
voient actuellement Syriza comme 
une alternative pour améliorer leurs 
conditions de vie.

Notre seule confiance reposera 
sur la lutte des travailleurs et du 
peuple grec.

Avec l’arrivée de Tsipras et de 
Syriza au gouvernement, la gauche 
révolutionnaire grecque et la gauche 
mondiale doivent choisir : soutenir 
politiquement ce gouvernement et 
faire la propagande des illusions po-
sées en lui, ou continuer la lutte pour 
le maintien de l’indépendance poli-
tique et la mobilisation permanente 
de la classe ouvrière, comme seule 
garantie de changement social.

La première option exige d’as-
surer au nouveau gouvernement la 
paix sociale. Pour la seconde, il faut 
maintenir une vigilance constante, 
déposer l’espoir de changement 

uniquement dans la lutte ouvrière 
et populaire, et exiger à partir de 
cela au nouveau gouvernement un 
plan de sauvetage des travailleurs 
et du peuple : un plan qui leur res-
titue l’emploi, des salaires décents, 
l’éducation et la santé publique et de 
qualité, une pension avec laquelle 
les gens peuvent vivre, et la garantie 
du droit au logement. La défense de 
la souveraineté nationale implique 
d’exiger au nouveau gouvernement 
la récupération des ressources éco-
nomiques et financières ; la récu-
pération-nationalisation de toutes 
les entreprises privatisées ; l’expro-
priation sans indemnisation des 
industries et des entreprises, sous 
contrôle ouvrier ; avec la nationali-
sation des banques, incontournable 
pour l’application d’un plan d’ur-
gence sociale.

Il s’agit, en substance, d’exiger ce 
qui a motivé la mobilisation des 
travailleurs et du peuple grec au 
cours des dernières années, y com-
pris 30 grèves générales ; il s’agit 
d’exiger ce qui a motivé leur vote : un 
véritable changement social.

La campagne électorale est ter-
minée ; le gouvernement de Tsipras 
doit maintenant choisir entre l’ap-
plication d’un plan de sauvetage 
des travailleurs et du peuple ou 
le payement de la dette aux ban-
quiers et aux spéculateurs. Ou avec 
les travailleurs et le peuple grec, ou 
avec la troïka. C’est ça le dilemme 
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que ni les phrases ingénieuses ni les 
« importantes lacunes » ne peuvent 
contourner.

La campagne électorale, les pi-
rouettes « pragmatiques » à répéti-
tion de la direction de Syriza et les 
premiers pas dans la formation du 
gouvernement avec la droite suggè-
rent que le gouvernement de Tsipras 
ne sera pas un gouvernement qui 
sert les intérêts de la classe ouvrière 
et du peuple pauvre de la Grèce.

Par conséquent, la LIT-QI – avec 
respect pour les illusions des tra-
vailleurs et du peuple grec, et avec la 
joie partagée pour s’être débarrassé 
des voleurs et des despotes de tous 
les jours – ne dépose pas la moindre 
confiance politique dans le nouveau 
gouvernement. Notre confiance et 
nos espoirs seront toujours dépo-
sés dans la lutte des travailleurs et 
du peuple grec pour les mêmes exi-
gences qui l’ont motivée au cours 
des années.

D’autres exemples historiques ont 
démontré que l’abandon des espoirs 
de changement exprimés dans ces 
élections, de pair avec la continuité 
d’une crise économique et sociale 
brutale comme celle de la Grèce, 
revient à ouvrir la voie à des partis 

carrément fascistes comme Aube 
Dorée – arrivé à la troisième place 
dans ces élection, avec 6,2 % des 
voix et 17 sièges –, qui défendent un 
programme de rupture avec l’euro et 
la troïka, mais le font dans une pers-
pective xénophobe, ultranationa-
liste et d’extrême droite.

La grande tâche consiste donc à 
travailler pour l’organisation et l’in-
dépendance politique de la classe 
ouvrière, en ayant confiance unique-
ment dans ses propres forces, dans 
l’énorme capacité de mobilisation 
dont le peuple grec a fait preuve au 
cours des dernières années. C’est 
dans ce contexte qu’il faut construire 
une organisation révolutionnaire 
dans le pays.

Etant donné que la catastrophe 
sociale ne donne aucun jour de répit, 
la classe ouvrière et la gauche révo-
lutionnaire grecque ne doivent don-
ner au nouveau gouvernement ni 
cent jours de grâce, ni même un seul 
jour ; ils doivent exiger de lui ce qui a 
motivé le vote pour lui. Nous voulons 
le changement social, nous voulons 
l’application en Grèce du seul plan 
de sauvetage qui fait défaut : celui 
des travailleurs et du peuple.

La capitulation de Syriza 
au chantage de l’UE

Ricardo Ayala et Felipe Alegría
28 février 2015

Face à l’ultimatum de l’Union européenne (UE), le gouver-
nement Tsirpas avait deux options : maintenir son accord 
avec le peuple grec et annuler le Mémorandum ou capituler 
à l’impérialisme européen, qui exigeait de lui une reddition 
en règle. Malheureusement, Tsirpas a capitulé. 

Il n’y a pas de solution 
sans la suspension 

immédiate du 
payement de la dette.
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Avant de commencer les réu-
nions, Varoufakis a déclaré qu’il n’y 
aurait plus de négociations avec 
la Troïka et qu’« ils ne signeraient 
pas une extension du Mémorandum, 
même avec un pistolet sur sa tête ». 
Tsirpas a quant à lui déclaré que la 
Grèce n’était plus une colonie et que 
son gouvernement n’accepterait pas 
des ultimatums ou des chantages. 
Cependant, il avait pleine confiance 
dans une « négociation entre parte-
naires ». Rien de plus illusoire.

Au début des négociations, toute 
la Grèce suivait les reportages à la té-
lévision, comme s’il s’agissait d’une 
finale de Coupe du monde de foot-
ball. Dans ce match, ce qui se jouait 
était beaucoup plus que des buts : 
c’était l’emploi, la santé, l’éducation 
et le logement qui étaient en jeu, 
bref, une vie décente pour le peuple 
grec, justement ce pour quoi tant 
de gens placèrent leur confiance en 
Syriza, qui leur avait promis une rup-
ture avec le Mémorandum et la fin de 
l’austérité. Des milliers de personnes 
ont manifesté en appui au gouverne-
ment et les sondages lui donnaient 
un soutien de 85 %.

Mais un deuxième match se jouait 
en même temps et sur le même ter-
rain : l’UE contre les travailleurs de 
toute l’Europe. Pour l’impérialisme 
européen, le contenu le plus profond 
de la « négociation » allait au-delà du 
renouvellement du deuxième plan 
de sauvetage grec. La « négociation » 

affectait également les travailleurs 
portugais et espagnols, tout comme 
ceux de l’Irlande, des Pays baltes, de 
la France, de l’Italie ; les travailleurs 
et les peuples de toute l’Europe. Si 
les Grecs gagnaient, tous étaient vic-
torieux. C’est à cause de cela que le 
gouvernement grec devait se rendre 
et être humilié. Et c’est ce qui devait 
être clair pour tout le monde.

Dans les discussions de l’Euro-
groupe (l’instance qui réunit les mi-
nistres des Finances de l’euro), la 
« négociation » était nettement po-
litique : le fait que le peuple grec se 
soit déclaré souverain, créateur de 
son propre destin, était une énorme 
épine dans les pieds des pontifes 
de l’UE, qui devait être enlevée dès 
que possible. C’était un très mauvais 
exemple qui devait être extirpé sans 
délai.

Cependant, en entrant dans la 
« négociation » sans mettre sur la 
table l’annulation de la dette et la fin 
du Mémorandum comme condition 
pour la discussion, Syriza a oublié 
toutes les attentes soulevées par elle 
et a déclaré forfait avant de commen-
cer le jeu : une fois retirée de la table 
l’essence du problème qui prenait le 
peuple grec en tenaille, il ne restait 
plus qu’à discuter des modalités de 
paiement, à peaufiner la sémantique 
et à essayer d’éviter l’humiliation 
complète.

A partir de ce moment, pour 
le capital financier européen, il 

s’agissait de transformer la Grèce 
en un exemple sanglant, non seule-
ment pour les pays débiteurs, mais 
aussi pour les travailleurs italiens et 
belges qui, l’année dernière, avaient 
mené une grève générale contre les 
politiques d’ajustement.

Pour les dirigeants de l’UE, il s’agis-
sait de réaffirmer que la politique 
d’ajustement 
ne connaît pas 
de « marche ar-
rière » ; de pré-
ciser que, dans 
cette affaire, 
tous serrent 
les rangs sous 
la direction du 
capitalisme al-
lemand. Ils sont 
tous dans le 
même bateau, 
y compris les 
impérialismes 
de troisième 
rang, comme 
l’espagnol, ou la 
bourgeoisie des 
pays dominés comme le Portugal et 
les pays de l’Est. Tout part d’un ob-
jectif global : changer le modèle d’ex-
ploitation de la classe ouvrière euro-
péenne, surtout dans la périphérie.

Par conséquent, ils devaient im-
poser à Tsipras, et par extension au 
peuple grec, une défaite humiliante. 
Derrière la Grèce, il y avait le main-
tien de l’ajustement structurel, les 

contre-réformes qui courent à tra-
vers toute l’Europe.

On ne peut pas servir deux 
maîtres à la fois

Avec modestie, quand tomba l’ul-
timatum allemand à la Grèce, nous 
écrivions : « Syriza est prisonnière 
d’une contradiction insurmontable : 

elle veut combi-
ner l’opposition 
aux conditions 
du sauvetage et, 
en même temps, 
se maintenir à 
tout prix dans 
l’Euro et respec-
ter les traités de 
l’UE ainsi que 
les accords avec 
la bourgeoisie 
grecque. [...] 
Mais il n’est pas 
possible d’ar-
rêter la catas-
trophe sociale 
grecque si la 
condition est 
de se maintenir 

dans la zone euro. Si cela n’était pas 
clair, Berlin et Paris se sont déjà char-
gées de le clarifier : Syriza a à choisir 
entre l’un ou l’autre. »1

La mise en scène de la « négocia-
tion » s’est transformée en une pièce 
de théâtre où se mêlent farce et tra-
gédie, puisque le gouvernement de 
Syriza a accepté la pierre angulaire 

« L’Allemagne a toujours été 
le pays qui nous a le mieux 
compris.
Nous avons besoin d’elle. »

Yanis Varoufakis, 
ministre de Finances grec

Le Soir,  6.2.2015

« Nous avions déjà proposé 
d’envoyer 500 fonctionnaires 
allemands en renfort à Athènes.
Notre offre tient toujours. »

Wolfgang Schäuble, 
ministre de Finances allemand

Le Soir,  6.2.2015
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sur laquelle s’appuient les mesures 
d’austérité et selon laquelle la prio-
rité est de sauver les banques et de 
rester à tout prix dans l’euro.

Le problème est que cela est in-
compatible avec les mesures néces-
saires pour arrêter la ruine sociale. 
On ne peut pas prétendre à la fois 
sauver les banques et annuler le 
Mémorandum. Tsipras a choisi la 
première option.

La direction de Syriza, qui a qua-
lifié les gouvernements impéria-
listes européens de « partenaires », 
a estimé qu’il suffisait de hausser 
le ton de ses dé-
clarations pour ra-
masser au moins 
quelques miettes. 
Selon Tsipras, les 
« partenaires » ne 
pouvaient pas rester 
indifférents à la crise 
humanitaire qui tourmente le peuple 
grec.

Mais Tsipras n’a pas compris qu’il 
n’était pas seulement en train de né-
gocier un accord pour les mesures 
d’urgence qu’il avait avancées pour 
parvenir au gouvernement (et qu’il 
ne pourra pas appliquer avec l’ac-
cord qu’il a signé). Il n’a pas com-
pris que ce qui se discutait vraiment 
dans l’Eurogroupe était de savoir si 
la Grèce (et, par extension, tous les 
pays « sauvés » et soumis) était sou-
veraine et si les travailleurs d’Europe 

pouvaient lever la tête et révoquer 
les diktats de leurs gouvernements.

« Renommer la Troïka “institutions”, 
le mémorandum “accord”, et les prê-
teurs “partenaires”, de la même ma-
nière que vous appelez la viande pois-
son, cela ne change pas la situation », 
a déclaré au sujet de l’accord Manolis 
Glezos, eurodéputé de Syriza et hé-
ros de la résistance à l’occupation 
nazie. Cela ne change pas non plus 
le sens du vote du peuple grec aux 
élections du 25 janvier. Tsipras a été 
élu pour annuler le Mémorandum 
du deuxième sauvetage, forcer une 

annulation de la 
dette et mettre fin 
au régime d’austé-
rité. Mais il a signé 
le contraire. Comme 
dans un simulacre 
de théâtre antique 
grec, les acteurs ont 

enlevé les masques, mais cette fois, 
ils ne l’ont pas fait à la fin de la fonc-
tion mais au tout début.

Le gouvernement Tsipras a choisi 
de sauver les banques

Alors que l’encre de « l’accord » 
n’était pas encore sèche, l’écono-
miste britannique Michael Roberts 
écrivait dans son blog : « Une des 
ironies cruelles de l’accord de der-
nière minute entre l’Eurogroupe et le 
gouvernement grec pour prolonger le 
programme actuel d’“aide” supervisé 
par la troïka, est qu’il ne constitue en 

rien une aide. » Roberts a absolument 
raison : le « sauvetage » qui a mainte-
nant été prolongé fut, à l’époque, le 
sauvetage des banques allemandes, 
françaises et étasuniennes, qui pu-
rent ainsi transférer leurs titres de la 
dette grecque aux Etats de l’UE, à la 
BCE et au FMI.2 

L’accord signé par le gouverne-
ment Syriza-Anel maintient la même 
logique que les sauvetages précé-
dents, sauf qu’il s’agit maintenant 
en premier lieu 
de maintenir à 
flot les banques 
grecques. 
L’accord pro-
longe pour 
quatre mois le 
deuxième plan 
de sauvetage, 
qui expire le 
28 février. Le 
prolongement 
signifie l’accep-
tation de toutes 
les conditions draconiennes impo-
sées par les prêteurs. Et sur cette 
base, la mise en route de la négocia-
tion d’un troisième sauvetage, avec 
les mêmes prémisses. C’est à cela 
que se référait Tsipras en disant que 
« les difficultés, les vraies difficultés... 
sont à venir ».

En échange des étapes finales 
des prêts de la Troïka, le gouverne-
ment Tsipras brade la souveraineté 
nationale, renonce à l’application 

du « programme minimum de 
Salonique » et jette à la poubelle les 
mesures d’urgence qu’il a lui-même 
adoptées après la victoire électorale.

Mais qui va donc être « aidé » par 
la Troïka ?

Ce qui est dramatique dans tout 
cela, c’est que le gouvernement 
grec ne verra même pas la couleur 
de l’argent de « l’aide » de la Troïka 
à la Grèce. Tsipras ne disposera pas 
d’un euro en plus à dépenser. C’est 

de l’argent al-
ler-retour aux 
créanciers, qui 
sert à maintenir 
la spirale infer-
nale d’une dette 
de plus en plus 
grande, mais 
impayable. Un 
des éléments 
de la menace de 
chantage de la 
Troïka consiste 

à laisser sans liquidités les banques 
grecques, qui doivent refinancer 
11 milliards, prêtés par la BCE en 
échange de la dette à court terme 
que le gouvernement Tsipras ne peut 
pas racheter.

L’économiste et député de Syriza, 
Costas Lapavitsas, dénonce à juste 
titre que « les fonds seront utili-
sés exclusivement pour les besoins 
des banques, et ils échapperont 
au contrôle grec ». Et il ajoute que 

« Syriza avance vers un échec 
politique total. L’action du gou-
vernement et sa capacité d’ap-
pliquer son programme ont été 
neutralisés dans cet accord. »

Stazis Kubelakis, membre du 
Comité Central de Syriza 

et de la Plate-forme 
de Gauche de ce parti.
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La capitulation de Syriza au chantage de l’UE

« quand le gouvernement de Syriza 
s’engage à assurer correctement les 
excédents primaires [la différence 
entre les recettes et les dépenses 
du gouvernement avant paiement 
des intérêts], il maintient les mêmes 
bases du sauvetage de novembre 
2012 ». La Troïka gardera alors un 
contrôle étroit sur toutes les déci-
sions gouvernementales majeures.

L’extension du « sauvetage » ne 
met pas fin à l’agonie.

En juin, le gouvernement grec doit 
payer 6,7 milliards à la BCE et 5,3 mil-
liards au FMI. Et à la fin du mois 
d’avril, la Troïka 
doit « réviser » 
l’accord pour 
s’assurer que 
les réformes 
et les mesures 
auxquelles s’en-
gage Tsipras 
sont effective-
ment en cours 
d’exécution, 
faute de quoi 
elle ne conti-
nuera à refinancer ni le gouverne-
ment ni les banques grecques.

Pour libérer ces fonds (qui n’arri-
veront jamais au trésor grec), Tsipras 
s’est engagé à donner suite aux me-
sures du Mémorandum, comme 
exigé par Berlin et Bruxelles, avec le 
soutien de la bourgeoisie grecque.

Le programme de Syriza de la 
Conférence de Thessalonique a 
été voté sur la base de la plus que 
probable anticipation des élec-
tions, dans le contexte de la fissu-
ration du gouvernement Samaras. 
Le « Programme minimum de 
Thessalonique » était un net recul 
par rapport au programme voté lors 
du Congrès précédent, qui préco-
nisait expressément l’annulation 
unilatérale du Mémorandum par un 
vote du parlement grec. Au lieu de 
cela, à Thessalonique, on a fait valoir 
que les Grecs ont été confrontés au  
choix entre « une négociation euro-

péenne par un 
gouvernement 
de Syriza, ou 
l’acceptation 
des termes des 
créanciers de 
la Grèce par le 
gouvernement 
de Samaras ». 
Dans cette si-
tuation, le gou-
vernement 

Syriza se serait prononcé pour ce qui 
suit :

• Annuler la majeure partie de 
la valeur nominale de la dette pu-
blique pour qu’elle soit soutenable. 
[...] Inclure une ‘clause de croissance’ 
dans le paiement de la partie restante 
de la dette, afin qu’il soit financé sur 
la base de la croissance et non pas sur 
celle de budget.

• Inclure une importante période 
de grâce (moratoire) dans le service 
de la dette, afin de consacrer des res-
sources à la croissance.

• Exclure l’investissement public 
des restrictions du Pacte de stabilité 
et de croissance.

• La question de l’emprunt forcé de 
la Banque de Grèce par l’occupation 
nazie [...] deviendra la position offi-
cielle du pays quand nous serons au 
pouvoir.

• Nous nous sommes engagés au-
près du peuple grec pour un Plan 
national de reconstruction qui devra 
remplacer le Mémorandum dès nos 
premiers jours au pouvoir, avant toute 
négociation et indépendamment de 
l’issue de celle-ci.

Les travailleurs grecs ont voté ex-
pressément pour ces propositions, 
mais elles n’ont même pas fait l’ob-
jet des négociations. Lorsque le 
ministre allemand des Finances, 
Wolfgang Schäuble, déclara que 
« la réduction de la dette ne fait pas 
partie de l’ordre du jour », Tsipras a 
refusé de mettre en œuvre les en-
gagements qu’il avait pris, et a fini 
par signer un accord : il maintient 
le paiement intégral la dette ; il ac-
cepte de ne prendre aucune mesure 
qui implique une augmentation des 
dépenses publiques sans l’approba-
tion par la Troïka ; il remet en ques-
tion l’ensemble du plan d’urgence 
approuvé ; il accepte de maintenir 
les objectifs d’excédent primaire 

pour effectuer les paiements de la 
dette. En bref, paraphrasant le pro-
gramme de Syriza, le résultat de la 
négociation était « l’acceptation des 
termes des créanciers de la Grèce », 
comme l’aurait fait le gouvernement 
de Samaras.

Bas les pattes de l’UE sur la Grèce ! 
Pour la suspension immédiate du 
paiement de la dette !

Corriente Roja a critiqué les me-
sures d’urgence annoncées par le 
gouvernement Tsipras comme in-
suffisantes, mais elle n’a pas hésité 
à affirmer qu’il fallait les défendre 
bec et ongles contre les attaques de 
l’UE et des puissances impérialistes 
européennes.

Face à l’ultimatum allemand, 
Syriza doit mettre en œuvre son pro-
gramme d’allègement de la dette et 
de moratoire. Et bien qu’elle n’ait 
jamais soulevé la possibilité de quit-
ter la zone euro, elle devrait assumer 
cette option comme la seule voie 
possible pour mettre en œuvre son 
programme d’urgence face à la ca-
tastrophe sociale.

Si l’impérialisme européen réagit 
avec le blocage du financement des 
banques grecques, la réponse immé-
diate devrait être leur nationalisa-
tion et le contrôle des mouvements 
de capitaux pour empêcher leur 
fuite.

Mais le choix de la direction de 
Tsipras est de préserver la propriété 

« Au nein, le gouvernement 

devrait répondre oxi »

Mikis Theodorakis
« Non » se dit 

« nein » en allemand et 
« oxi » en grec..
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des banques en faillite, qui survivent 
comme parasites des grands requins 
qui pillent le pays. Pour en finir avec 
les diktats de l’impérialisme euro-
péen représenté par l’Union euro-
péenne et la BCE, le gouvernement 
doit rompre ses engagements envers 
la bourgeoisie grecque et le parti 
des Grecs indépendants (ANEL) au 
sein du gouvernement, ainsi qu’en-
vers la Nouvelle Démocratie que 
Tsipras a menée à la Présidence de 
la République comme un symbole 
de son engagement envers l’ordre 
existant.

Avec Manolis Glezos : la gauche 
grecque doit se mobiliser pour 
révoquer les accords.

Nous souscrivons les paroles de 
Manolis Glezos dans sa proclama-
tion « Avant qu’il ne soit trop tard ». 

La gauche – et tout d’abord celle de 
Syriza – doit se mobiliser et mobiliser 
les travailleurs et le peuple grec pour 
descendre dans la rue et exiger du 
gouvernement Tsipras la suspension 
immédiate du paiement de la dette 
et l’application immédiate et sans 
délai de toutes les mesures d’ur-
gence qu’il a approuvées.

Ne pas le faire, c’est « se compor-
ter comme si la Grèce était un pays 
colonial et les Grecs les parias de l’Eu-
rope ». Les mots sont de Tsipras en 
campagne électorale.

Les partis « néo-réfor-
mistes » et leur politique 
de « refondation » de l’UE

Dans les pays soumis à l’intervention, directe ou sour-
noise, de la Troïka, le rejet de l’UE est de plus en plus im-
portant. Toutefois, les partis qui se préparent à occuper l’es-
pace laissé libre par la social-démocratie et se sont groupés 
autour du Parti de la gauche européenne (PGE – où l’on re-
trouve le Front de Gauche français, Die Linke allemande, la 
Izquierda Unida espagnole, le Bloco de Esquerda portugais et 
la Syriza grecque) se proposent d’occuper le rôle de dernier 
rempart de défense de l’UE : « La crise de légitimité de la po-
litique met en danger le processus d’intégration européenne. 
La confiance dans les institutions européennes n’a jamais été 
aussi basse. [...] La condition pour que l’UE soit plus acceptée 
par ses citoyens est qu’il y ait plus d’opportunités pour par-
ticiper. La Gauche européenne défend la démocratisation de 
l’Union européenne et de sa structure institutionnelle. »1
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Les partis « néo-réformistes » et leur politique de « refondation » de l’UE

Mais alors que ces partis affir-
ment que le projet de la bourgeoi-
sie européenne est menacé par le 
manque de démocratie dans l’UE, la 
vie montre exactement le contraire : 
c’est bel et bien l’avancement de 
l’intégration européenne, en faveur 
du capital financier, qui fait que la 
gestion de l’UE s’exerce inexorable-
ment de manière antidémocratique, 
bonapartiste. Le rôle de l’UE est de 
blinder les frontières socio-écono-
miques entre ses Etats membres et 
de sauvegarder l’actuelle division du 
travail sur le continent, en approfon-
dissant les inégalités entre les pays 
et en enfermant la lutte du proléta-
riat à l’intérieur de ces frontières. 
Le PGE ne cherche pas à rompre cet 
engrenage impérialiste qui empêche 
l’unité du prolétariat européen, mais 
bien à le rendre acceptable, avertis-
sant le grand capital que son projet 
est menacé s’il ne le démocratise pas.

La limite des programmes natio-
naux des partis du PGE, qu’ils soient 
localisés dans les pays impérialistes 
centraux ou dans la périphérie, est 
définie par l’acceptation des bases et 
des règles de jeu du projet impéria-
liste d’unité européenne, représenté 
par l’UE. De ce fait, face au problème 
de la dette publique – principal ins-
trument du capital financier pour 
soumettre la périphérie et pour par-
venir à l’ajustement structurel –, ils 
renoncent à l’exigence du non-paie-
ment et se limitent à proposer sa 

« restructuration ». La défense, dans 
les pays créditeurs (l’Allemagne, la 
France ou l’Angleterre), de la restruc-
turation de la dette de la périphérie, 
c’est-à-dire de la continuité de son 
payement, équivaut à la défense de 
la continuité du pillage, c’est-à-dire 
des intérêts des bourgeoisies impé-
rialistes de ces pays. Il en va de même 
pour l’appui du Front de Gauche à la 
guerre coloniale de l’impérialisme 
français au Mali.

Le mot d’ordre de Rupture avec 
l’UE, dans les pays dominés

Dans la périphérie, la résolution 
politique du congrès de Syriza af-
firme que la politique d’austérité 
et la récession détruisent les liens 
entre les pays européens et renfor-
cent l’euroscepticisme et l’antieuro-
péisme. Mais jamais dans l’histoire 
du capitalisme en Europe les liens 
entre les pays n’ont été si profonds. 
La politique d’austérité et de ré-
cession – c’est-à-dire le pillage de 
la Grèce – n’est rien d’autre que la 
continuité de l’extrême subordina-
tion avec laquelle ce pays s’est incor-
poré à la Communauté économique 
européenne. La profondeur de l’iné-
galité est la forme avec laquelle le 
capital financier construit ces liens, à 
l’époque impérialiste. 

La résolution de Syriza se trans-
forme en une tragédie politique 
lorsque, parlant d’un pays spolié et 
pillé, elle ne reconnaît pas le côté 

impérialiste de l’UE et assume la 
défense de celle-ci au nom de l’idéo-
logie impérialiste réactionnaire de 
l’« européisme », entendu comme sy-
nonyme de l’intégration des peuples 
de l’Europe. « Chaque fois que les 
politiciens bourgeois ont brandi la 
bannière de l’européisme, de la fédé-
ration des Etats européens, […] ce fut 
toujours un avortement impérialiste. 
[…] Tout comme nous combattons le 
pangermanisme et le panslavisme, 
comme des idées réactionnaires, nous 
n’avons absolument rien en commun 
avec l’idée du paneuropéisme. »2 

Conformément à cette prédiction 
avérée de Rosa Luxembourg, en total 
contraste avec Syriza, l’UE n’est rien 
d’autre qu’un avortement impéria-
liste que Syriza refuse de reconnaître 
et avec lequel elle n’est pas disposée 
à rompre. 

Alors que la Grèce est un pays 
pillé, étranglé par une énorme dette 
impossible à rembourser, un pays 
semi-colonisé, Syriza renonce au 
non-paiement de la dette au nom 
de la « restructuration » de celle-
ci, ce qui revient à condamner le 
pays au pillage sans fin. Son refus 
de rompre avec l’UE et l’euro – aux-
quels elle s’accroche désespérément 
– condamne le pays à la servitude 
nationale et à un retard structurel, et 
la classe ouvrière à la pauvreté sans 
solution.

Etant donné que l’UE est le canal 
par lequel l’ajustement structurel 

est imposé par le capital financier, le 
PGE a trouvé une formule pour enve-
lopper son « européisme » : la straté-
gie de la « refondation » de l’UE. Alors 
que le prolétariat et la jeunesse com-
mencent à tirer leurs conclusions 
sur le rôle de l’UE, initiant un mou-
vement de rejet et de rupture, ces 
organisations s’érigent en dernier 
rempart de défense de l’UE. Ce pro-
gramme de « refondation » est très 
clairement exprimé par Izquierda 
Unida en Espagne : « L’objectif est de 
construire une Europe socialement et 
écologiquement soutenable, qui en 
termine avec l’actuel Traité de stabili-
té, avec le principe de la dérégulation 
du marché, avec la monnaie unique 
sans Trésor public européen, avec la 
Banque centrale en tant qu’entité non 
contrôlée démocratiquement et sans 
possibilité de se transformer en une 
vraie Réserve fédérale européenne. » 
Bref, il s’agirait de transformer l’UE 
en un vrai Etat supranational. Pour 
les partis du PGE, l’UE est un fait très 
progressiste et toute politique qui 
vise à sa destruction ou à la rupture 
avec elle est réactionnaire et natio-
naliste (« antieuropéiste »). La stra-
tégie de la « refondation de l’UE » 
signifie l’acceptation des règles de 
celle-ci, ses institutions et ses li-
mites, ce qui signifie l’élimination du 
programme de toute revendication 
anti-capitaliste qui remet vraiment 
en question l’ajustement structurel 
et la domination du capital financier.
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Les partis « néo-réformistes » et leur politique de « refondation » de l’UE

Pour eux, l’intégration écono-
mique a donné lieu à un embryon 
de nouvelle superstructure étatique 
européenne qui doit dépasser histo-
riquement les vieux Etats nationaux. 
Ce qu’il reste donc à faire, c’est de 
« radicaliser » la démocratie bour-
geoise et de « convertir » l’UE en une 
« Europe démocratique et sociale ». 
L’instrument pour cela serait « la 
convocation à une Assemblée consti-
tuante européenne, élue par suffrage 
universel, pour définir une architec-
ture démocratique du parlement, du 
gouvernement simplifié et des autres 
institutions européennes ». Tout 
comme il s’agissait pour les révolu-
tionnaires au 19e siècle, à l’époque 
de Marx et Engels, de participer en 
première ligne à la tâche historique-
ment nécessaire et progressiste de 
la construction des Etats nationaux 
unifiés bourgeois en Allemagne et 
en Italie, face au retard dans cette 
constitution, pour le PGE, il en se-
rait de même aujourd’hui dans le 
cas de l’UE. Et bien sûr, la lutte pour 
la révolution socialiste européenne 
est mise en attente pour une autre 
période historique. La politique des 
partis du PGE reflète son option de 
classe : comme ils ne veulent pas 
affronter la bourgeoisie de leurs 
propres pays, ils ne peuvent pas non 
plus remettre en question l’ordre im-
périaliste européen.

Le caractère transitionnel de la 
consigne de Rupture avec l’UE

Le mot d’ordre de rupture avec 
l’UE touche le cœur même du pro-
gramme de la révolution européenne 
et reflète en même temps la compré-
hension théorique de son caractère 
et de sa dynamique. La théorie de 
la Révolution permanente pose que 
les révolutions dans chacun des pays 
font partie de la révolution socialiste 
internationale, qui combine diffé-
rentes tâches et révolutions dans la 
marche vers la révolution mondiale.3 

La présence de pays impérialistes 
et de pays semi-coloniaux au sein 
de l’UE oblige à combiner de façon 
inégale les tâches démocratiques et 
transitionnelles dans chaque pays, 
et de les incorporer comme une par-
tie de la révolution socialiste euro-
péenne et internationale. Face au 
faux dilemme entre la négation de la 
domination impérialiste dans l’UE et 
la proposition d’une issue nationa-
liste, il faut réaffirmer l’alternative 
internationaliste et révolutionnaire. 

Le Parti communiste portugais 
(PCP – qui dirige la CGTP, la princi-
pale centrale syndicale du pays) est 
un modèle concernant l’issue natio-
naliste. Il rejette « une intégration 
européenne marquée par la soumis-
sion et le sous-développement du 
Portugal » et pose donc la rupture 
avec l’UE. Mais après la rupture, il 
propose « une politique patriotique 

de défense des secteurs productifs 
nationaux et la substitution des im-
portations par la production natio-
nale ». Pour récupérer la souverai-
neté, le PCP propose de lier la classe 
ouvrière portugaise à une supposée 
bourgeoisie nationale productive 
et patriotique. Mais le problème est 
qu’il n’existe pas de « solution na-
tionale », ni de « récupération de la 
souveraineté » dans une économie 
structurellement soumise au capi-
tal financier et aux multinationales. 
La rupture avec l’UE et l’euro, tout 
en étant absolument nécessaire, 
ne résout rien par elle-même, parce 
que les intérêts des travailleurs ne 
se heurtent pas seulement à un fac-
teur externe – l’impérialisme –, mais 
aussi à une structure capitaliste in-
terne, dépendante et intégrée dans 
le système global. C’est pourquoi 
la bourgeoisie portugaise n’est pas 
disposée à affronter l’impérialisme. 
Mais le PCP non plus : face au pro-
blème crucial de l’endettement de 
l’Etat avec la banque impérialiste et 
les banquiers « nationaux », il ne va 
pas au-delà de la renégociation de 
la dette publique (les délais, les inté-
rêts…) c’est-à-dire le maintien intact 
de la domination de l’impérialisme 
sur le Portugal. 

A l’autre extrême, une partie im-
portante de la gauche, qui ne vient 
pas de la tradition stalinienne, fait 
abstraction de la domination im-
périaliste, comme si elle n’existait 

pas. C’est le cas du Bureau Exécutif 
de la IV Internationale* qui disait en 
juillet 2003 : « Avec l’approfondisse-
ment de la crise, la régression sociale 
s’identifie avec l’UE et à l’euro, et 
nous comprenons le sentiment popu-
laire croissant de rejet envers l’euro 
et l’Europe. Cependant, c’est poser 
le problème à l’envers, surtout si la 
sortie de l’euro a lieu dans une écono-
mie qui continue d’être capitaliste, et 
équivaudrait donc à une dévaluation 
massive qui serait une autre forme 
d’austérité contre les peuples. » Mais 
les travailleurs ne se trompent pas 
quand ils identifient la régression so-
ciale avec l’UE ! Et, d’autre part, qui 
dit que la sortie de l’euro (et de l’UE) 
ne peut pas – ne doit pas – faire par-
tie d’un programme anticapitaliste 
et internationaliste ? 

Le rejet de l’UE est un pas vers le 
mot d’ordre de Rupture, qui, dans les 
pays dominés, est un pont pour dis-
puter la conscience des travailleurs 
et la faire avancer vers les mesures 
anticapitalistes de transition néces-
saires pour défendre le pays : sus-
pension (non-paiement) de la dette, 
expropriation de la banque et étati-
sation des branches et entreprises 
stratégiques sous le contrôle des tra-
vailleurs. La domination impérialiste 

* Lors du 15e Congrès de la IV Internationale, en 
2003, de nouveaux statuts ont été adoptés et le 
« Secrétariat Unifié » (SU) a été remplacé par un 
Comité International (CI) et un Bureau Exécutif (BE).
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est une partie structurelle du capi-
talisme et en est l’expression dans 
les pays dominés. Le programme 
marxiste révolutionnaire ne sépare 
pas la tâche de la libération natio-
nale de la lutte contre l’austérité et 
les attaques contre les travailleurs, 
car l’exploitation de ceux-ci de la 
part de la bourgeoisie périphérique 
se combine avec la domination im-
périaliste et y est subordonnée. Si, 
au lieu de défendre la rupture avec 
l’UE, nous allons rappeler à l’ordre 
les travailleurs en leur disant qu’ils 
posent le problème « à l’envers » et 
qu’il s’agit de « lutter contre le capi-
talisme », nous abandonnons la lutte 
contre l’UE à l’extrême droite, aux 
nationalistes et aux populistes. 

La lutte contre l’UE exprime le ca-
ractère international de la révolution 
socialiste sur le continent européen, 
parce qu’elle unit les intérêts des tra-
vailleurs de tout le continent. Tandis 
que le prolétariat dans les pays do-
minés et sous intervention doit po-
ser la rupture avec l’UE, dans les 
pays impérialistes centraux, il s’agit 
de mettre en avant-plan la lutte 
contre son propre impérialisme, ce 
qui signifie défendre la dissolution 
de l’UE, qui est la machinerie qui 
centralise et met en œuvre les at-
taques impérialistes. Les intérêts de 
classe doivent s’exprimer dans des 
tâches communes pour le moment 
présent, sur la base de l’internatio-
nalisme ouvrier. La dissolution de 

l’UE, la rupture avec elle, loin d’être 
un replie sur le « nationalisme », est 
le point de convergence qui peut unir 
les prolétariats des deux bouts de la 
chaîne de domination impérialiste 
européenne, dans leur lutte com-
mune contre l’ajustement structurel.

La lutte pour les Etats socialistes 
d’Europe

Notre rejet catégorique de la ca-
ricature impérialiste de l’unité euro-
péenne n’implique pas la défense de 
la « patrie nationale ». Au contraire, 
notre programme doit récupérer 
l’internationalisme et rétablir le fil 
historique de la meilleure tradition 
du mouvement ouvrier, coupé à 
l’époque par la bureaucratie stali-
nienne et sa théorie réactionnaire du 
« socialisme dans un seul pays ».

Dans sa réponse à Kautsky, qui 
défendait en 1911 « l’union des Etats 
de la civilisation européenne dans 
une confédération », c’est-à-dire « les 
Etats-Unis d’Europe », comme moyen 
pour atteindre « la paix éternelle »,4 
Rosa Luxembourg a fait valoir que 
« la solution d’une fédération euro-
péenne ne peut pas signifier, objec-
tivement, au sein de la société ca-
pitaliste, autre chose qu’une guerre 
douanière contre les Etats-Unis [...], 
ainsi qu’une lutte raciale, coloniale et 
patriotique dans l’arène politique ».5 
En 1915, en pleine guerre mondiale, 
la Conférence bolchevik à l’étranger 
ouvra le débat sur ce mot d’ordre, 

dans le cadre de l’élaboration du 
programme du parti contre la guerre 
impérialiste. Avant la Conférence, le 
manifeste du Comité Central avait 
fait valoir que « le mot d’ordre poli-
tique immédiat des sociaux-démo-
crates* de l’Europe doit être la for-
mation des Etats-Unis républicains 
d’Europe ». Et, à différence de la for-
mulation pacifiste de Kautsky, il y 
ajouta que « les sociaux-démocrates 
doivent dévoiler toute la fausseté et 
l’incohérence de ce mot d’ordre, si les 
monarchies allemande, autrichienne 
et russe ne sont pas renversées par la 
révolution ».6

Lénine, cependant, suivant les 
traces de Rosa Luxembourg, rejeta 
le mot d’ordre, en précisant qu’il ne 
le remettait pas en cause pour son 
caractère démocratique : « Les révo-
lutions politiques ne peuvent jamais, 
dans aucun cas, quelles que soient 
les circonstances, affaiblir le mot 
d’ordre de la révolution socialiste. » 
Cependant, le mot d’ordre ne peut 
pas faire abstraction de l’existence de 
l’impérialisme et de la guerre, étant 
donné que, dans ces circonstances, 
« les Etats Unis d’Europe pourraient 
exister uniquement comme un accord 
des capitalistes européens sur la fa-
çon de noyer ensemble le socialisme 
en Europe, de défendre ensemble les 

* A cette époque, les bolcheviques, et en général 
les marxistes révolutionnaires, se désignaient eux-
mêmes comme « sociaux-démocrates ».

colonies volées, contre le Japon et 
l’Amérique du Nord ».7

Lors de son quatrième Congrès, 
en 1923, après la victoire de la ré-
volution en Russie et la montée du 
prolétariat dans la moitié de l’Eu-
rope, notamment en Allemagne, la 
Troisième Internationale posait de 
nouveau l’unité européenne comme 
une tâche de la classe ouvrière qui 
devrait, « dans sa lutte pour s’em-
parer du pouvoir politique, réparer 
les ruines de la Guerre mondiale et 
commencer la construction d’une 
République fédérative des Soviets 
d’Europe ». Il en résulte un change-
ment dans la nature du mot d’ordre, 
qui devient l’axe stratégique de la 
révolution socialiste en Europe, 
à son tour partie de la révolution 
mondiale.

Des années plus tard, le si-
xième Congrès de la Troisième 
Internationale, déjà contrôlé par la 
bureaucratie stalinienne, retire le 
mot d’ordre du programme. Trotsky 
a dit alors : « La formule des ‘Etats-
Unis soviétiques de l’Europe’ est préci-
sément l’expression politique de l’idée 
que le socialisme est impossible dans 
un seul pays. »8 C’est précisément ce 
que la bureaucratie voulait cacher. 
Le développement de la révolution 
européenne était incompatible avec 
la contre-révolution bureaucratique 
en URSS, ce pour quoi la caste stali-
nienne a travaillé sans ménagement 
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pour empêcher que le prolétariat eu-
ropéen puisse prendre le pouvoir.

L’UE, en tant qu’accord entre les 
grands Etats impérialistes de l’Eu-
rope, ne joue plus aujourd’hui le 
rôle que Rosa et Lénine ont signalé, 
il y a un siècle, de la défense de la 
suprématie impérialiste mondiale 
européenne contre les Etats-Unis. 
Actuellement, les impérialismes eu-
ropéens, bien qu’ils aient des fric-
tions et des disputes entre eux, ne 
disputent déjà plus l’hégémonie 
des Etats-Unis, qui précisément fa-
vorisait l’intégration européenne 
après la Seconde Guerre mondiale. 
Cependant, l’essence impérialiste 
du capitalisme européen et de l’UE 
s’est déployée en bonne et due 
forme après que la bureaucratie 
stalinienne restaura le capitalisme 
en URSS, quand les impérialismes 
européens ont incorporé les pays 
de l’Est à l’UE comme de véritables 
pays semi-coloniaux, dominés par 
les grandes banques et les multina-
tionales allemandes. Ces impéria-
lismes dévoilent aussi leur essence, 
lorsqu’ils défendent les intérêts de 
leurs multinationales dans le monde 
et qu’ils collaborent avec les inter-
ventions militaires étasuniennes ; 
ainsi qu’avec leur présence néo-colo-
niale en Afrique ; avec leur politique 
de progression vers « l’Est » ; avec le 
pillage de la périphérie européenne 
et leur offensive générale contre 
toute la classe ouvrière du continent. 

Le programme révolutionnaire doit 
répondre à cette réalité.

Notre défense intransigeante de 
la rupture avec l’UE et l’euro dans 
les pays dominés ne se confond pas 
du tout avec la défense de l’Etat na-
tional, étant donné que « l’objectif 
du prolétariat n’est pas la défense de 
l’Etat national, mais sa liquidation 
totale et absolue, puisqu’il s’agit d’un 
énorme obstacle au développement 
économique et culturel de l’huma-
nité ».9 Le sens de l’UE n’est pas le 
dépassement des Etats nationaux, 
mais la domination impérialiste sur 
ces derniers. Par conséquent, dans 
les pays dominés, nous posons la 
rupture avec l’UE, et dans les pays 
impérialistes centraux, sa destruc-
tion. Nous affirmons que seul le pro-
létariat peut unifier l’Europe, et que, 
par conséquent, le premier acte de 
sa victoire sera d’abolition des trai-
tés de l’UE. La rupture avec l’UE n’est 
pas un mot d’ordre isolé ; elle im-
plique un système de mots d’ordre 
transitoires qui doit pointer vers la 
constitution de Gouvernement des 
Travailleurs. 

Le mot d’ordre des Etats socia-
listes d’Europe, qui récupère la tradi-
tion internationaliste détruite par le 
stalinisme et suit l’approche propo-
sée par Trotsky au 4e Congrès de la 
Troisième Internationale, « se situe 
dans le même contexte historique 
que celui du ‘gouvernement ouvrier 
et paysan’ ; c’est un mot d’ordre de 

transition, indiquant une issue, une 
perspective de salut, et il fournit à 
la fois un élan révolutionnaire aux 
masses travailleuses ».10 En prenant 
en compte les grandes différences 
entre les pays, ce mot d’ordre ex-
prime la dynamique générale du 
processus révolutionnaire européen, 
et dans le même temps, l’impossibi-
lité de construire le socialisme dans 
un seul pays.

Dans sa critique du document eu-
ropéen du Secrétariat unifié, Moreno 
soulevé en 1973 : « Le mot d’ordre des 
Etats-Unis socialistes d’Europe ne se 
trouve pas parmi les dix principales 
tâches de cette étape. Il n’est men-
tionné que comme un axe secondaire 
de propagande. Toutefois, quand 
Trotsky formula ce mot d’ordre, il le fit 
sur la base d’une question théorique 
(la théorie de la révolution perma-
nente, en particulier son caractère 
international) et d’une question de la 
réalité concrète (l’unité spécifique de 
la révolution européenne). Cette der-
nière caractéristique a été renforcée 
par l’unité, de plus en plus grande, 
du capitalisme européen au cours des 
dernières décennies. »11 L’existence 
de l’Union européenne rend plus ac-
tuels que jamais les mots de Moreno, 
et nous amène à souligner plus que 
jamais l’unité spécifique de la ré-
volution européenne, la nécessité 
d’être plus internationaliste que ja-
mais. Pour l’union libre et volontaire 
des Etats socialistes d’Europe.

Le droit à l’autodétermination 
nationale

Une des conséquences de l’ajus-
tement structurel profond auquel 
l’Europe est soumise est le dévelop-
pement d’importants mouvements 
de désintégration dans plusieurs 
de ses Etats. Les plus importants se 
produisent dans l’Etat espagnol, où 
le problème de l’unité espagnole, 
jamais résolu par la bourgeoisie, 
refait surface. Ainsi, nous voyons le 
puissant mouvement nationaliste 
en Catalogne, la région la plus in-
dustrialisée de l’Etat espagnol, où 
plus d’un million de personnes (sur 
7,5 millions) sont descendues dans 
la rue le 11 septembre 2013 pour ré-
clamer l’indépendance. La LIT consi-
dère ce mouvement national comme 
un fait progressiste face au régime 
espagnol qui, étant issu du régime 
de Franco, nie le droit légitime à l’au-
todétermination au peuple catalan 
(et au basque et au galicien ). La LIT 
défend résolument le droit à l’auto-
détermination de la Catalogne, ou, 
ce qui revient au même, son droit à 
l’indépendance si telle est la volonté 
de la majorité du peuple. Mais pour 
nous, à la différence des nationa-
listes catalans bourgeois et petits-
bourgeois, le droit à l’autodétermi-
nation n’est pas un instrument de 
séparation, mais un outil nécessaire 
pour réaliser l’unité de la classe ou-
vrière des différentes nationalités de 
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l’Etat espagnol et pour sceller une al-
liance entre ses peuples. Par consé-
quent, avec la revendication du droit 
à l’autodétermination, nous défen-
dons une Union libre de Républiques 
ibériques. 

En outre, les conflits de natio-
nalité ont d’emblée une dimen-
sion carrément européenne, ce qui 
n’était pas le cas auparavant. Et cela 
implique que la lutte pour l’autodé-
termination des Catalans fait partie 
de la bataille contre l’UE. Ce n’est 
pas étonnant que les organismes de 
l’UE aient pris position en défense 
du gouvernement espagnol et pour 
l’unité espagnole forcée. La souve-
raineté des peuples est également 
incompatible avec l’UE, et ne peut 
être atteinte qu’en avançant vers une 
Europe socialiste des travailleurs et 
des peuples.

A côté de l’Etat espagnol, il y a 
d’autres mouvements, comme celui 
de l’Ecosse, où un référendum sur 
l’indépendance est prévu en sep-
tembre 2014, un referendum sur le-
quel le gouvernement britannique 
de Cameron et le gouvernement ré-
gional écossais se sont mis d’accord. 
Mais l’Ecosse « indépendante » pro-
posé par les nationalistes écossais 
garderait Elizabeth II comme « reine 
des Ecossais », continuerait avec la 
livre sterling et resterait dans l’UE 
et dans l’OTAN. Par contre, l’unité 
de la classe ouvrière britannique 
serait fortement malmenée. Quant 
aux mouvements comme celui de la 
Ligue du Nord italienne, soutenant la 
sécession de la « Padanie » (le nord 
de l’Italie), il s’agit d’un phénomène 
ouvertement réactionnaire et raciste 
que nous combattons résolument en 
tant que LIT.
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« Renommer la Troïka “institutions”, le mémoran-
dum “accord”, et les prêteurs “partenaires”, de la même 
manière que vous appelez la viande poisson, cela ne 
change pas la situation. Cela ne peut pas changer le sens 
du vote du peuple grec dans les élections du 25 janvier 
2015.

Le peuple a voté pour ce que Syriza avait promis : que 
nous irions annuler le régime d’austérité, qui n’est autre 
que la stratégie de l’oligarchie allemande et des prêteurs 
européens, mais aussi celle de l’oligarchie grecque. Le 
peuple a voté pour que nous allions révoquer le mémo-
randum et la Troïka, ainsi que toutes les lois d’austérité ; 
pour qu’au lendemain des élections, nous allions abolir 
par une loi la Troïka et ses conséquences.

Cependant, un mois est passé, et cette promesse at-
tend toujours de devenir réalité. C’est vraiment une 
honte.

Pour ma part, je m’excuse auprès du peuple grec, car 
moi aussi j’ai participé à la création de cette illusion.

Toutefois, nous allons réagir avant que l’on continue 
dans la mauvaise direction, avant qu’il ne soit trop tard. 
Les militants, les amis et les sympathisants de Syriza doi-
vent organiser d’urgence des réunions à tous les niveaux 
de l’organisation, et doivent décider s’ils acceptent cette 
situation. »

Manolis Glezos, eurodéputé pour Syriza, 
héros de la Résistance contre l’occupation nazi. 

Souligné par l’auteur. 


